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ROYAUME DE BELGIQUE. KONINKRIJK BELGIE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'E1'AT? section de 

ADVIES VAN DE RAj\.]) VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
législation, deuxième chambre, wetgeving) tweede kamer, de ge 
saisi par le Ministre de la Défense januari 1957 door de Minister van 
nationale~ le 9 janvier 1957?d'une Landsverdediging verzocht hem 
demande d'avis sur un projet d'ar­ 
rêté minis tériel "ré glementant le 
survol de la Belgique par les 
aéronefs militaires des pays mem­ 
bres de l' Organisatj_on du traité 
de l'Atlantique No r-û!", a donné le 
25 mars 1957 l'avis suivant ~ 

van advies te dienen over een 
ontwerp van ministerieel besluit 
"tot regeling van het overvliegen 
van België door de militaire lucht- , 
vliegtuigen der leden van de Noord­ 
atlantische Verdragsorganisatie" 
heeft de 25e maart 1957 het volgend 
advies gegeven : 
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L'article 1er du projet auto r-Ls e la circula­ 
tion en territoire belge des a~ronefs militaires apparte­ 
nant aux pays .membres de Ir Organ5.sa tion du traj_té de 
l'Atlantique Nord et leur atterrissage sur les aé:rodromes 
mili taires belges ~ lorsqu r 1..1 est satisfait aux deux 
conditions suivantes : 

1° octroi de facilités similaires par l'Etat bén~ficiaire, 
aux a~ronefs militaires belges; 

2° envoi pr~alable d'un plan de vol. 

Avant de passer à l'examen du texte ~ il con­ 
vient de rechercher si le Ministre de la D~fense natio­ 
nale est habilité à autoriser le survol et l'atterris­ 
sage d'a~ronefs appartenant à des forces arm~es ~tran­ 
gères. 

Aux termes de l'article 121 de la Constitution: 
"Aucune troupe étrangère ne peut être admise au service 
de l'Etat, occuper ou traverser le territo:i.l'e qu t sn vertu 
d'une 10i1l• 

Le territoire belge comprend notamment l'espace 
atmosphérique qui est situ~ au-dessus du sol et des eaux 
territoriales nationaux. 

La loi du 27 juin 1937 portant revision de la 
loi du 16 novembre 1919 relative à la r~glementation de 
la navigation aé r-a enne , que l'arrêt~ royal du 15 mars 
1954 a mise en vigueur à la date du 31 mars 1954~ comporte 
un article 3, alinéa 3, rédig~ C01lLYne suit: "Le survol 
du territoire du Royaume par les a~ronefs militaires 
é trangel's est subordonné à l' autorisa tion du Ministre de 
la Défense nationale1l~ 
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Cette disposition, à laq_uelle se réfère le 
préambule du projet~ accorde dU Ministre de la Défense 
nationale le pouvoir d'autoriser "le survol du terri­ 
toire du Royaume par les aéronefs mi.li taires étrangers" 1 

mais ne fait aucun état de l'atterrissage de ces aéro­ 
nefs sur le territoire belge. 

Eien que les travaux prépara to Lr e s de la loi 
soient muets à cet é gard, l'emploi. du terme "survol" 
et non celui. de "circula't:Lon", qu i, est utilisé par la 
même disposition à l'alinéa 1er q_ui traite des aéronefs 
civils étra:ngers~ indiq_ue q_u'en ce q_ui concerne les 
aéronefs militaires étrangers le législateur de 1937 a 
entendu limiter les pOUVOiTS du Mi.nistre de la Défense 
nationale au survol proprement dit. 

Il convient d'ailleurs de remarquer q_ue les 
conventions internationales relatives à la navigation 
aérienne établissent,elles aussi,une nette distinction 
entre la notion du survol et celle de l'atterrissage. 
Ai.nsi 9 la conventi.on de Pari.s du 13 ootobre 1919 approu­ 
vée par la loi du 16 août 1922, q_ui était en vigueur 
au moment de la promulgation de la loi du 27 juin 1937, 
dispose notamment en son article 32 ~ "Aucun aéronef 
militaire d'un Etat contractant ne devra survoler le 
territoire d'un autre Etat contractant ni y atterrir, 
s'il n'en a reçu l'autorisation spéciale •• ~ li. La 
convention de Chicago du 7 dé cembre 1944 ~ approuvée par 
la loi du 30 avr.il 1947 (Mon. b. 2 dé cembre 1948), qui, 
a remplacé la oonvention de Paris , fait également la 
distinction entre "su.rvo L fi et "atterrissage 11 (voye z 
notamr.n.ent l'article 3, c). 

6 0' I) / ••• 
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Il faut donc admettre 1 eu é gard aux termes 
différents employés par le lé gisla treu.r de 1937 pour 
les aéronefs civils et les aéronefs mi.li taires d'une 
part ~ et à la ternünologie dont usent les conventions 
internationales d'autre part~ que flsurvol1! et "atter­ 
r~ssage" sont deux notions d.i.stinctes et qu e la pre­ 
mière n'implique pas de p1e1.n droit la seconde. 

L'article 3~ alinéa 3, de la loi du 27 juin 
1937 n'accordant au Ministre de la :Défense nationale 
que des pouvoirs en vue du survol seulement du terri­ 
toire national par des avions militai.res étrangers 1 il 
s I ensui t que le projet manque de fondement légal dans 
la mesure o~ il autorise l'atterrissage. 

Seule une modification de la loi du 27 juin 
1937 pourrait donner au Ministre les pouvoirs néces­ 
saires pour autoriser l'atterrissage en Belgique 
d'avions militaires étrangers. Toutefoi.s~ lorsque la 
Belgique a conclu avec un pays membr-e de l'Organisation 
du trai.té de l'A tlanti que Nord une corrverrt i on qui pré­ 
voi.t le droi.t de passage et de sé j our en Belgique des 
forces armé es de cet Etat ~ ce dra i.t impliq_ue le survol 
et l'atterl-:,issage de ses avions militaires. Tel est le 
cas actuellement pour les avions bri.tanniques et cana­ 
diens, à la sui.t e de l'approbati.on, par la loi du 18 
juin 1953, de la convention de .Bruxelles du 12 novem­ 
bre 1952, conclue avec le Gouvernement de Grande­ 
Bretagne et d'Irlande du Nord, et à la suite de l'appllo­ 
bation, par la loi du 29 juillet 1953, de la convention 
de Bruxelles du 30 mars 1953 conclue avec le Gouverne­ 
ment du Canada. 

+ 
+ + 

... / ... 
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L'article 2 du projet d i.e po s e qu.e les aéronefs 
militaires survolant le Royawne ne pourront transporter~ 
sans autorisation spéciale du chef d'état-major gé né r-a.L 
de la force aé ri enne , ni armes ou apparei.ls photo gz-aph.i « 
que s ~ sauf ceux constituant Lt é qud p emerrt normal de 
l'apparei19 ni bombes9 munitions ou autres projectiles. 

En réali té ~ le pro j et distingue deux 
catégories d'aéronefs mi1itaires ~ ceux q_ui transportent 
les engins énumérés à l'article 2~ et ceux q_ui ne trans­ 
portent pas pareils engins. 

Le survol par les premiers est subordonné à 
une autorisation particu.lière du ehef d'état-major 
général de la foree aérienne, tandis q_ue pour le survol 
par les seconds l'autorisation générale suffit pourvu 
q_u'il soit sati.sfait aux conditions prévues à l'ar­ 
ticle 1er. 

En ce q_ui eoncerne le survol d'aéronefs de 
la première catégori_e, le Ministre de la Défense natio­ 
nale subdélègue ses pouvoirs à un officier général. 

Pour justifier cette subdélégation, le pro jet 
se réfère, dans son préambule 9 El l'arrêté royal du. 9 
avril 195~- portant organisation générale du Ministère 
de la Défense na t i.cna.Le, fixant les attri.butions des 
ehefs de branches et des inspeeteurs généraux et auto­ 
risant le Minis·cre de la Défense nationale à déléguer 
une partie de ses pouvoirs. 

. .. / ... 
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Cet arrêté royal ne peut être invoqué. En 
effet y le pouvo.i r que le Ministre de la Défense nationale 
po s s o de pour autori.ser le survol du t e r.r-i toi.re national 
par des avions militaires étrangers ne lui a pas été 
conféré pal' le Hoi 9 mais d'i.r-e ct en.errt par la loi. ~ à savo il' 
par L' ar t i.c'Le 3 de la loi du 27 juin 1937. Il n'appar­ 
tient pas au Hoi d'autoriser le ]Unistre à aub dé Lé guer 
ce pouvoir. 

La licéité de la subdélégation doit être ap­ 
préciée non par rapport à l'arrêté royal du 9 avril 1954~ 
mais par rapport aux principes généraux en ma t i ère de 
délégation. L'avion en vol formant un tout avec sa car­ 
gaison et ses occupants~ le pouvoir conféré par le pro- 
j et au chef d' é ta tr-ma j or géné:ral de la for ce aé rä enne 
comporte à l'égard des avions vi.aé s , la totalité de ceux 
que le Ministre tient de l'aI'ticle 3 de la loi du 27 
juin 1937. 

Le Conseil d'Etat est d'avis que cette déléga­ 
tion excède la limite des délégations permises. 

+ 
+ + 

Il résulte des r-eris ed.gnemerrt s obtenus ~ que 
jusqu'à présent les autorisations de survol et d'atter­ 
rissage d'avions militaires étrangers sont accordées par 
le Ministre des Affaires étrangères ou par son délégué • 

• 0 • / ••• 
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Le Ministre des Affaires ~trangères invoque, 
comme fondement de son po uvo I . .r ~ l! a::crêt~ royal du 10 
juillet 1926 fixant, pour le temps de paix, les condi­ 
tions du survol du territoire du Hoyaumc et de ses eaux 
territoriales par les aéronefs militaires étrangers. 

L'article 2 de cet arrêt~ royal est la r~pro­ 
duction quasi textuelle de l'article 32 de la conven­ 
tion internationale de Paris du 13 octobre 1919 portant 
r~glementation de la navigation aérienne, approuvée par 
la loi du 16 août 1922. Il dispose notamment ~ "Aucun 
aéronef militaire ne devra survoler le territoire du 
Royaume et ses eaux territorailes 9 rn, y atterrir ou 

, "I l 'J' t . t' , 'J Il ame r-ri.r-, s]. n en a reçu . au o m.sa lOn. s pe ca a .e •••• 
L'article 4 de l'arrêté royal du 10 juillet 1926 pr~cise 
que "l'autorisation sp~ciale devra être sollicit~e par 
voie d i.p.Lorna t l que v , sans Lndi que r toutefois l'autorit~ 
qui, au reôard du droit belge, est a ppe Lé e à statuer en 
d~finitive. Cette autorit~ est, depuis l'entrée en 
vigueur de la loi du 27 juin 1937, le Ministre de la 
D~fense nationale. 

Le Gouvernement se propose d'abroger l'arrêt~ 
royal du 10 juil.let 1926. 

+ 
+ + 
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Outre les observations qui précèdent~ le 
projet appelle quelques observations de forme ne né cessi.­ 
tant pas de conmerrta Lre , et qui résultent du texte pr-o « 
posé ci-après ~ 

Arrêté min.istériel réglementant le survol de la Belgique 
par les aéronefs militaires des pays membres de l'Orga­ 

nisation du traité de l' Atlant:Lque Nord. 

IJe Ministre de la Défense nationale, 

Vu la loi du 27 juin 1937 portant revision de 
la loi du 16 novembre 1919 relative à la réglementation 
de la navigation aérienne, mise en vigueur par l'arrêté 
royal du 15 mars 1954, notamment l'article 3; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat, 

ARRETE 

Ar ti_QI e ~ _1_E?.!..!_,: 
Le survol du territoire du Royaume par des 

aéronefs militai.res appartenant aux pays membres de 
l'Organisa ti.on du traité de 1 ' Atlantique Nord est auto­ 
risé à condition que : 

... / . .,., 
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Î ° ces aéronefs ne transj_)ortol1t n:i, des a.rm e s ou des 
a.ppa r-e.l Ls pho to gr'a ph.i que s autres que ceux constituant 
l' équipement normal de 11 appareil? 115. des bombes, 
ni des munitions ou autres projectiles; 

2° des facilités similaires soient accordées par les 
Etats bénéficiaires, aux aéronefs militaires belges 
pour le survol de leur territoire; 

3° un plan de vol complet soit Lrrt r-o du Lt , dans les 
délais normaux, auprès du oentre de contrôle du trafic 
aérien militaire à Melsbroek, quelles que soient les 
circonstances atmosphériques. 

gtiqle 2 • ..:: 
Les aéronefs militaires visés à l'article 1er, 

qui transportent des armes ou des appareils photogra­ 
phiques autres que ceux cone t Lt.uan't l' équi.pement normal 
de 1 t a ppar'e iL, des bombes, muni ti.ons ou autres pro­ 
jectiles, ne peuvent survoler le te:rri toire du Royaume 
sans a voi.r obtenu l' autori.sa tion spé ciale du Ministre 
de la Défense nationale. 

Arti cIe J.!..:: 
Les aéronefs militaires autorisés à survoler 

le terri +otre du. Royaume do i ven t être équipés d' appar-e i.Le 
Leur permettant de re cevo il' et de transmettre des cornrnu­ 
n.lca t io na avec "Brussels Ki.litary". 

Ils doi.vent c ommuni.que r avec cette station 
tant a l'entrée qu'à la sortie du Royaume. 

• " t> / ••• 
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Arti c~2_j-..!:. 
Les aéronefs militaires autorisés à survoler 

le terri,toire du Royaume sont s oum i s aux règlemonts et 
instruotions applicables aux aéronefs militaires belges. 

BruxellesJ le 

Le ,Mini,st,re de la Défense nationale, 
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Volgens artikel 1 van het ontwerIl mogen milit.:. 
taire Luchtvaa r-tuä.gen toebehorende aan Staten die lid 
zijn van de Noordatlantische Verdragsorganisatie over 
het Belg.isch grondgebied vliegen en op Belgische mili­ 
taire vliegvelden 1anden wanneer aan twee voorwaarden 
is voldaan : 

1° toekenni.ng van soortgelijke facili toi ten door de 
begunstigde Staat aan Belgische mi.li taire lucht­ 
vaartuigen; 

2° voorafgaande inzending van een vliegIllan. 

Vooraleer de tekst wordt onderzocht, moet de 
vraag worden beantwoord, of de Minister van Landsver­ 
dediging bevoegd is toe te staan dat luchtvaartuigen 
van buitenlandse stri;j dkrachten over het grondgebied 
vliegen en er landen. 

Artikel121 van de Grondwet zegt: "Geen vreem­ 
de troepen mogen in dienst van de Staat worden aange­ 
nomen, het grondgebied bezetten of doortrekken dan 
krachtens een wet". 

Tot het Belgisch grondgebied behoort onder 
meer het luchtruim boven de grond en boven fS lands 
territoriale wateren. 

De wet van 27 juni 1937 houdende herziening van 
de wet van 16 november 1919 betreffende de reglemente­ 
ring van de luchtvaart, die door het koninklijk besluit 
van 15 maart 1954 met ingang van 31 maart 1954 in wer­ 
king is gesteld, zegt in artikel 3, derde lid: 

... / ... 
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"Vreemde mi.litaire luchtvaartuigen mogen zonder machti­ 
ging van de Minister van Landsverded.iging niet boven het 
grondgebied van het Rijk vliegen". 

JJit voorschrift, waarnaar de aanhef van het 
ontwerp verwij st, draagt aan de Iünister van Landsverde­ 
diging de bevoegdheid op, toe te staan dat "vreemde mi- 
li taire luchtvaartuigen boven het grondgebi.ed van het 
Rijk vliegen",maar spreekt nergens van het landen van deze 
luchtvaartuigen op Belgisch grondgebied. 

Al is hierover in de parlementaire vOQ~berei­ 
ding van de wet niets te vinden, ta ch is het gebruik van 
de term "vliegen boven" ~ in plaats van "ve rkee r!", die 
in hetzelfde artikel. in het eerste lid met betrekking 
tot burger1ijke luchtvaartuigen wordt gebezigd, een aan­ 
wijzing dat de wet van 1937 de bevoegdheid van de Minis­ 
ter wat l;çetreft de buitenlandse militaire luchtvaartui­ 
gen heeft willen beperken tot een machtiging voor het over­ 
vliegen in eigenlijke zin~ 

Overigens moge worden opgemerkty dat ook de 
internationale overeenkomsten betreffende de luchtvaart 
een scherp onderscheid maken tussen de begrippen over­ 
vliegen en landen. Zo bepaalt de door de wet van 16 
augustus 1922 goedgekeurde overeenkomst van l)arijs van 
13 oktober 1919, die bij de afkondiging van de wet van 
27 juni 1937 van kracht was, onder meer in artikel 32 : 
"Geen militair luchtvaartuig van een verdragsluitende 
Staat zalover het grondgebied van een andere verdrag­ 
sluitende Staat mogen vliegen noch er landen, wanneer 
het niet een bijzondere toelating daartoe heeft gekre~ 
gen ..• ". Het 'Verdrag van Chicago van 7 december 1944, 
goedgekeurd door de wet van 30 april 1947 (Belgisch 
Staatsblad 2 december 194·8) f dat de overeenkomst van 

• e .1 .... 
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Parijs heeft vervangen, onderscheidt eveneens "over­ 
vliegen" en "landenli (zie bij voorbeeld artikel 3,c). 

Aangezien de wetgever van 1937 verschillende 
termen voor burgerlijke luchtvaartuigen eh voor mili .... 
taire luchtvaartuigen heeft gebruikt, en gelet op de 
terminologie van de internationale overeenkomsten, 
moet dus worden aangenomen, dat "overvliegen" en 
"landen" verschillende begrippen zijn en dat in het 
eerste het tweede niet van rechtswege wordt begrepen. 

Daar de Minister van Landsverdediging op 
grond van artikel 3, derde lid, van de wet van 27 
juni 1937 alleen de vlucht van buitenlandse mili.tai­ 
re vliegtuigen boven 's lands grondgebied kan toe­ 
staan, mist het ontwerp rechtsgrond in zover het ook 
het landen toelaat. 

Alleen een wijzi.ging van de wet van 27 juni 
1937 kan de Minister de nodige bevoegdheid geven om 
toe te staan dat buitenlandse lililitai..re vliegtuigen 
in Belgiä landen. In de gevallen echter waarin 
Belgiä met een Staat die lid is van de Noordatlan­ 
tische Verdragsorganisatie een overeenkomst heeft 
gesloten, die aan strijdkrachten van die Staat recht 

... / ... 
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van doorgang en verblijf in België ve r l.e er t , bestant 
dit recht ook voor het overvlieGen on het landen van 
zijn militai.re vliegtuiGen~ :Ditgeldt thans voor 
Britse en Canadese vliegtuigen ton gevolge van de 
goedkeuring, door de wet van 18 juni 1953, van de over­ 
eenkomst van Brussel van 12 november 19.52 gesloten met 
de Regerj.ng van Groot-Bri tannië en Noord-Ierland en 
ten gevolge van de goedkeuring, door de wet van 29 ju­ 
li Î 953, van do ovoroonkomst .. van B:-cussel van 30 maart 
1953 gesloten met de Hegering van Canada. 

+ 
+ + 

Artikel 2 van het ontwerp bepaalt, dat mili­ 
taire luchtvaartuigen die over het Rijk vliegen zonder 
bijzondere machtiging van het hoofd van de generale staf 
van de lu.chtmacht, geen wapens of fotografische toe­ 
stellen behalve die welke tot de normale uitrusting 
van het vliegtuig behoren, en evenmin bommen, munitie 
of andere projectielen mogen vervoeren. 

In feite maakt het ontwerp een onderscheid 
tussen twee categorieën van militaire luchtvaartuigen 
di.e welke de in artikel 2 genoemde tuigen vervoeren en 
die welke dit niet doen. 

. .. / ... 
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Voor het overvliegen van de eerste wordt een 
bijzondere machtiging geëist van het hoofd van de gene­ 
rale staf van de luchtmacht~ terwijl voor de tweede 
categorie~ mits aan de voorwaarden van artikel 1 is vol­ 
daan, de algemene toelating volstaat. 

Ten aan~ien van het )vervliegen do)r lucht­ 
vaartuigen van de eerste categorie geeft de Minister 
van Landsverdediging subdelegatie aan"een opperofficier. 

Om deze subdelegatie te verantwoorden, ver­ 
wijst het ontwerp in de aanhef naar het koninklijk be­ 
sluit van 9 april 1954 tot algemene organisatie van het 
Ministerie van IJandsverdediging, vaststelling van de 
bevoegdheden der ho ,fden van diensttakken en der 
inspecteurs-generaal en machtiging van de Minister van 
Landsverdediging om een gedeelte van zijn bevoegdheden 
over te dragen. 

Dit koninklijk besluit kan hier niet worden 
ingeroepen. De bevoegdheid welke de Minister van 
Landsverdediging toekomt om aan buitenlandse militaire 
vljëgtuigen machtiging te verlenen tot het vliegen 
over het Rijksgrondgebied, is hem immers niet door de 
Koning opgedragen maar rechtstreeks door de wet9 met 
name d ovr' artikel 3 van de wet van 27 juni 1937. De 
Koning kan dus de Minister niet machtigen, subdelegatie 
van deze bevoegdheid te geven. 

. .. / ... 
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De vraag of subdelegatie geoorloofd is 
moet niet in het licht van het koninklijk besluit van 
9 april 1954 worden beoordeeld, maa r wel aan de hand van 
de algemene beginselen inzake machtsoverdracht. ])aar 
het vlieg'tulg Ln 'vlucht een geheel vormt met zijn 
lading en zijn inzittenden, beslaat de bevoegdheid welke 
het ontwerp aan het hoofd van de generale staf van de 
luchtmaoht overdraagt de gehele bevoegdheid welke de 
Minister, ten aanzien van bedoelde vlj.egtuigen, aan 
artikel 3 van de wet van 2r7 juni 1937 ontleent. 

De Raad van State meent, dat z odanf.gs mach'treove r 
dra~ht verder gaat dan geoorloofd is. 

+ 
-t'.,- + 

Volgens de verstrekte inlichtingen is het 
tot nogtoe de Minister Vall1 J3ui tenlandse Zaken of zijn 
gemachtigde d.io de toelat:ing verleent tot het over­ 
vliegen en het 1anden van bui tenlandse mili taire vlieg­ 
tuigen. 

Als rechtsgrond voor zi jri bevoegdhei d be­ 
roept de Minister van Buitenlandse Zaken zich op bet 
koninklijk besluit van 10 juli 1926 tot vaststelling 
van de voorwaarden van de vlucht in vredestijd van 
vreemde mili taire vliegtuigen boven het grondgebied 
van het Koninkrijk en boven zijn territoriale wateren • 

.. . . / ... 
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Artikel 2 van di t koninklijk besluit is de 
bijna woordelijke herhaling van artikel 32 van de inter­ 
nationale overeenkomst van Parijs van 13 oktober 1919 
tot reglementering van de luchtvaart, goedgekeurd door 
de wet van 16 augustus 1922i Het zegt onder meer ligener­ 
lei militair luchtvaartuig mag boven het grondgebied van 
het Kopinkrijk of boven dezes territoriale waterèn vlie­ 
gen noch er landen of op li water nederdalen, indien het 
daartoe geen bijzondere toelating bekomen heeft"l Arti­ 
kel 4 van het koninklijk besluit van 10 juli 1926 be­ 
paalt nog dat "de bi.jzondere toelating dient aangevraagd 
langs diplomatieke wegII, maar zonder aan te wijzen welke . 
overheid naar Belgisch recht uiteindelijk hierover dient 
te beslissen. Sedert de inwerkingtreding van de wet van 
27 jun.i. 1937 is deze overheid de Minister van Landsver­ 
dediging. 

De Regering heeft vo o r-ge s t e Ld , het koni.nklijk 
besluit van 10 juli 1926 op te heffen. 

+ 
+ + 

Behalve de bovenstaande opmerkingen zijn bij 
het ontwerp nog enige opmerkingen over de vorm te maken, 
die geen commentaar behoeven en uit de onderstaande tekst 
bli.jken : 

... / ... 



MV. - 18 - L. 5573/2. 

Ministerieel besluit houdende regelen voor de vlucht 
over Belgi.ë door militaire luchtvaartuigen van 1anden 
die lid zijn van de Noordatlantische Verdrngsorgn,nj_sa.tie. 

De Minister van Landsverdediging, 

Gelet op dé wet van 27 juni 1937 houdende 
herziening van de wet van 16 november 1919 betreffende 
de regeling der luchtvaart, in werking gesteld bij ko­ 
ninklijk besluit van 15 maart 1954·, inzonderheid op 
artikel 3; 

Gelet 0Il het advies van de Raad van State, 

TI E S L U l T : 

Artikel 1.- 

Mi1itaire luchtvaartuigen toebehorende aan 
landen die lid z i.jn van de Noordatlantische Verdragsor­ 
ganisatie mogen over 's Rijks grondgebied vliegen, op 
voorwaarde dat : 

1° deze luchtvaartuigen geen wapens of fototoestellen, 
behal ve die wEü.ke do normale ui trusting van het toestel 
vormen, noch bommen, munitie of andere projectielen 
vervoeren; 

2° de begunstigde staten aan de Belgische militaire 
luchtvaartuigen soortgelijke faciliteiten verlenen 
voor de vlucht over hun grondgebied; 

... / ... 
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JO binnen de normale termijnen en welke ook de weerstm­ 
standigheden zijn, een volledig vliegplan wordt inge­ 
leverd bij het IvIili.tair Centrum voor luchtverkeerslei­ 
ding te l1elsbroek. 

Artikel 2.- 

Militaire luchtvaartui.gen als bedoeld in ar­ 
tikel 1 die wapens of fototoestellen welke niet de norma­ 
le uitrusting van het toestal vormen, dan wel bommen, 
munitie of andere projeètieleh vervoeren, mogen niet oVer 
's Rijks grondgebied vliegen ~onder bijzondere mach~iging 
van de Mini.ster van Landsverdediging. 

Artikel 3.- 

Militaire luchtvaartuigen die machtiging hebben 
om over 's Rijks grondgebied te vliegen, moeten voorzien 
zijn van toestellen waardoor zij mededelingen kunnen op­ 
nemen van of doorseinen aan "Brus se Ls Mili.taryll. 

Zowel bij het betreden als bij het verlaten 
van het grondgebied moeten zij zioh met dat station in 
verbinding stellen. 

Artikel 4.- 

Voor militaire luchtvaartuigen die machtiging 
hebben om over Is'Rijks grondgebied te vliegen, gelden de 
reglementen en onderrichtingen die van toepassing zijn 
op Belgisohe militaire luchtvaartuigen~ 

Brussel, de • • • 

De Minister van Landsverdediging, 



IR. 

La chambre etait composee de 

Messieurs 
de Heren 

F. LEPAGE 9 

G. HOLOYE ~ 
G. VAN BUNNEN 9 

F.~ DUCHEHE, 

J. LIMPENS, 

J. COOLEN, 

La óoncordánce entre la ver­ 
sion françaisè et la version nêer~ 
landaisS a êt~ verifiee sous le 
êontrôle dé M.F~LEPAGE. 

Le ~appo~t a été prê~eritê pá~ 
M.W~VAN ASSCHE~auditeur. 

LE GREFFIEH - DE GHIF'}î'IEH, 

(s) J. COO LEN • 
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De. kamer was samengesteld uit 

conseiller d'Etat, 
raadsheer van Statej 

oonseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

assesseurs de la 
section de legislation1 

bijzitters van de 
afdeling wetgeving, 

6Teffier adjoint, 
adjunot-griffier, 

president 
voorzitter 

greffier 
griffier. 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse tékst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H.F.LEPAGE, 

Het verslag wez-d uitgebracht 
door d.é H.W.VAN ASSCHE,auditéur, 

LE PRESIDENT - DE VOORZITTER, 

(s) F.LEPAGE. 


